Les Tsiganes

Roms, Gitans, Manouches,…

…Qui sont-ils ? Comment vivent-ils et de quoi ? Combien sont-ils ? Pourquoi s’arrêtent-ils ? Pourquoi repartent-ils toujours ? Pourquoi voyagent-ils tant ? Quelle est leur nationalité ? Quels sont leurs métiers ? … 

Les Tsiganes constituent un groupe d’environs 8 millions de personnes en Europe. Ils sont présents dans la quasi-totalité des Etats membres du Conseil de l'Europe et dans certains pays d'Europe centrale et orientale, ils représentent plus de 5 % de la population européenne et sont entre 300 000 à 500 000 personnes en France. 
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I. Bref historique
1. Origine

Pendant des siècles, leur origine demeura un mystère. Les hypothèses les plus fantaisistes furent ainsi avancées. Aujourd'hui les chercheurs semblent unanimes à reconnaître l'origine indienne des Tsiganes. Ils proviendraient du Rajashtan (Nord Ouest de l’Inde) et appartiendraient à la caste des Kshatriyas-Rajputs. Un de leur nom (Sinti) viendrait de la région indienne du Sind. Les linguistes ont confirmé que la langue des tsiganes était proche du sanscrit et qu'elle s'était enrichie, au cours de leurs voyages, de mots empruntés aux vocabulaires des pays traversés.

On ne connaît pas les raisons qui ont déterminé leur départ de l'Inde vers le 10ème siècle. Leurs premières migrations (Sinti, puis Rom) les ont conduits du Nord de l'Indus vers l'Iran, la Grèce et l'Europe via l'Empire byzantin. C'est en août 1419 qu'ils ont été signalés en France pour la première fois, à Châtillon-sur-Chalaronne, dans le pays de Bresse. 

2. Le temps des privilèges

Les premiers Tsiganes étaient dotés d’une certaine aura de respectabilité et de noblesse.

En 1427, la centaine de tsiganes qui arrivent aux portes de Paris fait sensation et leurs talents de divertisseurs les rendent vite populaires. Les groupes de « Voyageurs » se présentent souvent comme des pèlerins. Ils obtiennent des lettres de protection de monarques. Pour anecdote, en 1442 un chef tsigane reçut la distinction de « noble Thomas, comte de la petite Egypte ». 

Au 15ème et 16ème siècles, les tsiganes d’Europe sont protégés par des lettres des princes de Hongrie, Bohême Pologne, France. L’opinion manifeste alors à leur égard un mélange de tolérance circonspecte et de crainte respectueuse. 

Au cours des 16ème et 17ème siècles, ils circulent à travers toute l’Europe en se mêlant culturellement et linguistiquement aux populations locales sans pour autant perdre leurs spécificités.

Différents sous-groupes se constituent :

· Les Manouches (ou Sintés) se distinguent par l’influence germanique, ils sont le deuxième groupe majoritaire en France. Leur nom vient du Romani « Manus », an allemand « Mensch », « Homme ».

· Les Roms (signifie hommes vrais), marqués par la culture d’Europe centrale et orientale, ils sont les plus représentés en France. Ils se subdivisent en 4 sous-groupes :

· Lautari : souvent musiciens.

· Lovari : souvent maquignons (marchand de chevaux).

· Tchoura : souvent fabricants de tamis.

· Kalderash : souvent chaudronnier.

· Les Kalés (signifie noir, sombre) ou Gitans, marqués par la culture espagnole, sont localisés majoritairement dans le sud de la France et largement sédentarisés.

3. Méfiance et persécutions

Peu à Peu, les Bohémiens furent dénoncés comme trublions à l’ordre social « galarons, mauvais garçons, trompeurs et abuseurs de gens ». Dès lors leur itinérance apparut comme suspecte.

Dés le 16ème apparaissent en France des éléments de législation visant à disloquer les groupes de nomades désignés comme dissidents (condamnations, bannissements). Ces persécutions pousseront certaines familles à se sédentariser pour échapper à la stigmatisation et à la suspicion liée au statut de nomades et d’étrangers.

Aux 17e, différentes ordonnances royales françaises attestent de la répression et de l’exclusion dont sont victimes les tsiganes. En 1662 une ordonnance de Colbert définit comme un délit le nomadisme.

Au 18ème la centralisation de l’état français aboutit à ce que les individus appartenant à des groupes nomades soient pourchassés sur l’ensemble du royaume jusqu’à le quitter. Jusqu’ici les mesures discriminatoires étaient légitimées par des facteurs sociaux. Au 19ème ce sont les facteurs raciaux qui sont désormais pris en compte, ce qui entraîna une migration volontaire des Tsiganes jusqu’en Amérique du Nord et du sud.

Dans la seconde moitié du 19ème, une deuxième vague de migrations atteint l’Europe de l’Ouest suite à la fin des persécutions des Roms à l’Est (fin de leur servage en Europe oriental, notamment en Roumanie.) Après 1870 Les Manouches d’Alsace et de Lorraine fuiront les territoires annexés pour se réfugier en France dont la politique répressive est moins rigoureuse qu’à l’Est. 

Le nomadisme n’y ait pas interdit mais seulement découragé, notamment par l’imposition systématique du carnet anthropomorphique (1912) destiné à contrôler les flux migratoires.

« Ces nomades vivent sur notre territoire comme en pays conquis, ne voulant connaître ni les règles d’hygiène ni les prescriptions de nos lois civiles professant un égal mépris pour nos lois pénales et nos lois fiscales. Il semble qu’ils aient droit chez nous à tous les privilèges. Ces roulottiers, camps volants, Bohémiens, Romanichels sont la terreur de nos campagnes, où ils exercent leurs dépradations. … Les nomades dont nous entendons assurer une surveillance indispensable sont les roulottiers suspects qui, sous l’apparence d’une profession problématique traînent leur fainéantise et leurs instincts de maraude le long des routes. En attendant l’entente internationale qui permettrait de les renvoyer dans leur pays d’origine, il est indispensable de prendre vis-à-vis d’eux des mesures de sécurité. Il n’est pas interdit de pense que cette étroite surveillance, peu compatible avec le genre de vie des Bohémiens et des Romanichels, aura pour effet de les éloigner de notre territoire. »

Extrait des débats au Sénat – 10 /03/1911

4. Les tsiganes et les nationalismes européens

C’est avec le nazisme, le national-socialisme, que les tsiganes connurent les pires persécutions, similaires à celles subies par les Juifs.

Déjà en 1899, l’Allemagne créait un service dénommé par la suite 0ffice Central pour la lutte contre le péril Tsigane. Suite aux lois de Nuremberg, les Nazis entreprirent l’élimination collective des Tsiganes du Reich et, ultérieurement, de l’Europe sous leur domination.

En 1940 le gouvernement de vichy interdit officiellement le nomadisme. Les tsiganes sont assignés à résidence, d’abord dans des communes de rattachement puis dans des camps français avant d’être déporté en Allemagne. Dés 1941, en Europe occupée, l’assassinat systématique des tsiganes est organisé. On estime à 15 000 le nombre de Tsiganes français morts dans les chambres à gaz (sur une population totale estimée à 40 000 individus). 

L’ensemble des victimes tsiganes s’élèverait à 240 000 individus (sur une population d’un million recensée en 1939). D’autres sources font état de 500 à 800 000 disparus. Ces disparités s’expliquent par la difficulté de dénombrer cette population.
Les Tsiganes portent dans leur conscience collective le souvenir de cette volonté d’éradication par l’autorité administrative et « sédentaire ». Ceci explique en partie que la construction de l’identité Tsigane se fait largement en opposition aux Gadjé. Le sort tragique réservé aux Tsiganes pendant la seconde guerre mondiale ne modifia pas l’attitude générale de ségrégation dont ils étaient l’objet depuis des siècles. Les Tsiganes rescapés ont repris, après la guerre, exactement la place qu’ils avaient avant : celle d’une minorité suspecte et méprisée. 

En Europe occidentale, les interdictions de stationnement se multiplièrent après-guerre et, en Europe orientale, les régimes communistes dénoncèrent le « parasitisme » tsigane. En France, il faudra attendre 1969 pour que la loi de 1912 soit révisée.

Référence : Les Tsiganes, Une destinée européenne – Henriette Asséo – coll. Découverte Gallimard

II. Aujourd’hui

Les recensements concernant Tsiganes et voyageurs ont toujours fourni des résultats aléatoires.

Les Tsiganes forment la première minorité transnationale en Europe, forte de plus de 8 millions de personnes. La majorité vivent en Europe orientale : 2,5 millions en Roumanie, 1 million en Yougoslavie, plus de 800 000 en ex-URSS, … En Europe Occidentale, ils sont environ 500 000 en France, 700 000 en Espagne, 150 000 en Allemagne, environ 10 000 dans les pays scandinaves et 80 000 en Italie.

1. Une tentative de regroupement politique

La situation des gens du voyage, qui évoluaient lentement depuis 1969, amorce, pour cause de pressions économiques et de repli sécuritaire, une régression dont toutes les associations s’inquiètent à juste-titre.

Dans un monde où l’hostilité à leur égard n’est pas simple figure de style, les Tsiganes ne cessent de s’affirmer en mettant en œuvre des « stratégies de survie » : Demeurer Tsigane, individuellement et collectivement, voilà l’enjeu de l’affirmation identitaire garante de l’accès à la citoyenneté. Mais les devoirs des citoyens devraient êtres assortis de l’exigence de reconnaissance identitaire et culturelle tsigane. La communauté tsigane se fédère afin d’affirmer sa présence et son unité à ses propres yeux comme au regard des Etats et du droit international, et de faire valoir leurs droits au niveau national et européen :

· À Londres, l'URI (Union Rom Internationale), qui tente de fédérer et de représenter les Tsiganes au niveau international. 
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L'URI a notamment adopté le drapeau Rom : 
- La roue à 16 rayons, symbole de la route, du voyage...

- 
La couleur bleue, le ciel, la liberté, les valeurs spirituelles tsiganes

- La couleur verte, hymne à la nature, valeurs matérielles...

· À Bruxelles siège l’ERIO (European Roma Information Office) créé à l’initiative de "leaders" roms et de militants. L’ERIO se donne pour missions :

- De légitimer les droits de la minorité Rom en Europe

- D’informer les institutions de l’UE sur les droits de l’homme, les droits sociaux, économiques et politiques de cette population dans les pays membres de l’UE et les partenaires associés

· Le Collectif national droits de l’homme Romeurope œuvre pour la défense des Roms. Ce collectif regroupe différentes associations : 

ALPIL (Action pour l’insertion sociale par le logement), ASAV (Association pour l’accueil des voyageurs), AVER (Association AVER de recherche et d’action sur toutes les formes de racisme), CIMADE (Comité inter mouvements auprès des évacués), GISTI (Groupe d’information et de soutien avec les travailleurs, immigrés), Identité rom, LDH (Ligue des droits de l’homme), MDM (Médecins du Monde), MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples), Mouvement catholique des gens du voyage, Romani Baxt (Destin rom), Ternikano Berno (Cercle de la jeunesse), URAVIF (Union régionale des associations voyageurs d’Ile de France), et les Comités de soutien de Fontenay-sous-Bois, Montreuil, du Nord-ouest parisien, de Saint Michel sur Orge, de Savigny-Lieusaint-Melun, du Val-de-Marne.

2. Un début de reconnaissance par les institutions européennes.

Depuis 1993, la question des Roms/Tsiganes se trouve au cœur de trois priorités essentielles du Conseil de l’Europe : la protection des minorités, la lutte contre le racisme et l'intolérance et le combat contre l'exclusion sociale. Le Conseil de l'Europe a donc décidé de traiter des questions roms/tsiganes en vue de contribuer à une amélioration de leur situation à long terme. 

Afin de faire entrer ces questions dans le cadre institutionnel, le Comité des Ministres a décidé en 1995 de mettre sur pied un Groupe de spécialistes sur les Roms/Tsiganes, chargé de conseiller les Etats membres pour tout ce qui concerne les Roms/Tsiganes et d'inciter les instances internationales à agir là où le besoin se fait sentir. Son rôle est complémentaire de celui du Coordonnateur du Secrétaire Général pour les activités roms/tsiganes, qui est chargé de promouvoir la coopération avec d'autres organisations internationales concernées et de développer des relations de travail avec les associations roms/tsiganes.

Enfin, l’un des principes essentiels prônés par le Conseil de l'Europe est la participation des communautés concernées, par le biais des représentants et associations romani/tsiganes, sans lesquels aucun progrès durable ne pourra être accompli.

En France, création d’une commission pour les gens du voyage
Créée par décret en août 1999, la commission nationale consultative des gens du voyage est chargée d’étudier les problèmes spécifiques de cette population et de faire des propositions « en vue d’améliorer leur insertion dans la communauté ». Elle est composée de représentants de dix ministères, de dix élus dont quatre maires, de dix représentants des gens du voyage et de dix personnalités qualifiées, nommées pour trois ans. Une première commission analogue avait été mise en place en 1992, puis très vite mise en sommeil, relancée en 1995, et de nouveau mise en sommeil… Espérons que celle-ci sera plus éveillée…
3. Difficile accès à la citoyenneté
Censés être d’ailleurs, d’au-delà des frontières, les Tsiganes sont considérés comme des intrus dont le droit au séjour et la légitimité citoyenne sont gommés. Le nomadisme est synonyme de marginalité et l’expression culturelle des Tsiganes et leur mode de vie sont contestés, même niés. L’extraterritorialité supposée n’est pas à elle seule suffisante pour donner raison à cette mise à l’écart.

Les Tsiganes souffrent d'une image stéréotypée, du rejet de leur expression culturelle et de leur mode de vie, tant par la population en général que par les institutions, les administrations et le pouvoir politique. Cette attitude de méfiance entraîne de vrais dénis de leurs droits en tant que citoyens. Par exemple, les lois Sarkozy qui, en prévoyant des sanctions particulièrement sévères contre les infractions au stationnement, ont abouti à créer un « délit d’existence » pour les gens du voyage. D’autre part, le principe de commune de rattachement prive, dans les faits, du droit de vote une grande partie des nomades : ceux qui changent de commune de rattachement et les jeunes majeurs. Au total, selon un rapport de 1990 du préfet Delamon, cette obligation a pour effet de priver 75 % des gens du voyage du droit de vote. Ceci s'ajoutant aux difficultés liées à la distance, au moment d'un scrutin, entre la résidence et la commune de rattachement, la possibilité réelle d'exercer le droit de vote est bien faible pour les gens du voyage.

En France, les manifestations de la citoyenneté des Tsiganes, français par un droit du sol acquis depuis longtemps et par le partage de l’histoire, seront effectives là où elles seront rendues possible par la reconnaissance des valeurs et des acquis culturels du peuple Tsigane.

réf : Territoires, la revue de la démocratie locale - Mieux accueillir les gens du voyage – octobre 1997

4. La sédentarisation des Tsiganes

Les tsiganes qui sont nomades depuis des siècles ne sont cependant pas une population exclusivement itinérante. Aujourd'hui, en Europe, 60 % des Tsiganes sont sédentaires, 20 % sont nomades, et 20 % sont semi-nomades. 

Ainsi, les gens du voyage, envers et contre les modes, les pressions et les politiques, sont toujours aussi diversifiés dans leurs statuts. Si pour des raisons économiques certains voyagent moins, pour les mêmes raisons, d’autres voyagent plus. Certaines familles voyagent toute l’année, d’autres s’arrêtent l’hiver et repartent au printemps, certaines se sédentarisent tout en logeant dans des caravanes et d’autres habitent en HLM. Pour les uns, la sédentarisation est considérée comme un échec. Elle correspond à la fin d’un voyage, à l’impossibilité de maintenir des relations avec d’autres gens du voyage qui pourraient leur permettre de se régénérer d’un point de vue culturel.  

Pour d’autres, elle peut représenter le signe d’une réussite. Ces différentes formes de mobilité ont des motivations variées qu’il est essentiel de bien appréhender afin d’offrir des aires d’accueil adaptées aux besoins, notamment en terme de durée de séjour. 

La sédentarisation est également une conséquence de la politique multiséculaire de rejet de la part des sociétés sédentaires elles-mêmes. En ce sens, la sédentarisation peut apparaître comme la seule manière de se maintenir sur un territoire. À l’échelle européenne, 95 % des gens du voyage sont aujourd’hui sédentarisés.

5. Assimilation / intégration :

Les politiques de sédentarisation et d’assimilation ont été à l’origine d’un processus de déculturation pour beaucoup de Tsiganes. Ce que veulent les Tsiganes, c'est une véritable intégration : c’est-à-dire d’entrer dans la société moderne, s’y impliquer,  mais ne pas renoncer à leur culture et à leurs traditions. Être de vrais citoyens sans obligatoirement ressembler aux Gadjé.

Les Tsiganes ont survécu pendant 1 000 ans alors qu'ils étaient partout pourchassés et maltraités partout. Ils ont survécu grâce à leur sagesse et leur force morale et ils ont apporté beaucoup aux peuples qu'ils ont rencontrés bien que ces peuples ne les reconnaissent pas. Les Tsiganes ne veulent pas perdre cette richesse. Ils veulent rester eux-mêmes avec leur culture. Ils ne veulent pas être assimilés. 

De nombreux pays, notamment en l’Europe centrale et en Europe de l’Est, ont mis en place des mesures d’assimilation forcée et les ont présentés comme des politiques d’intégration. Mais l’assimilation n’a jamais été autre chose que l’anéantissement systématique de l’identité collective, du langage et de la culture.

« [...] Or, lorsqu’on parle d’intégration, c’est en réalité l’assimilation qui est mise en œuvre. Son quasi-succès a été l’un des drames les plus terribles de la « politique tsigane » moderne. Nous sommes devenus ce que les Gadjé ont fait de nous : une nation de mendiants et de parias, prisonnier du rôle qui nous est imparti, celui de clowns musiciens dans les décharges de la société d’abondance. »

Rudko Kawczynski, porte-parole de la nouvelle génération radicale.

Est-ce pour autant qu'ils veulent rester dans la précarité ? Non. Ils veulent d'abord êtres considérés comme des êtres humains à part entière c’est-à-dire que soient respectés les Droits de l'Homme à leur égard. Ensuite, ils veulent pouvoir intervenir dans le monde moderne et y prendre toute leur place. C'est pourquoi, de plus en plus de Tsiganes deviennent des personnages importants : médecins, professeurs, hommes politiques, prêtres, savants... etc. Cette « élite », fière de ses origines, n'est pas seulement au service des Roms, elle intervient dans le monde des Gadjé et fait progresser l'humanité tout entière. 

6. Une population manifestement rejetée : 

Selon un ex-député européen, « depuis le nazisme, les Tsiganes n’ont jamais été confrontés à un racisme aussi alarmant qu’aujourd’hui. » 

Depuis l’effondrement du communisme, les persécutions sont monnaie courante en Hongrie, en Tchéquie, … Et ce malgré le fait que les roms bénéficient tout de même d’une petite représentation parlementaire dans ces pays. Les attaques anti-Tsiganes ont atteint leur paroxysme en Roumanie : logements incendiés, agressions, … sans que le gouvernement réagisse. La liste des agressions racistes dont sont victimes les tsiganes en Europe s’accroît à un rythme vertigineux. Sur la devanture de certains restaurants hongrois et roumains on trouve des affiches « interdit aux Roms et aux chiens » …
La France, pays des droits de l’homme, connaît aussi son lot de propos racistes, mais ceux-là sont nettement plus choquants lorsqu’ils sont prononcés par un représentant de l’état !

« Je n’ai aucune tendresse pour ces gens-là. Ils vivent à nos crochets, ils vivent de rapine, il faut que ça s’arrête. »

Cette dénonciation haineuse contre le « fléau » que représenteraient les gens du voyage, concentré de clichés dignes de Vichy, c’est M. Paul Girot de Langlade, préfet de Vaucluse, qui n’a pas craint de la faire, lors d’une réunion publique avec des élus de son département, le 17 octobre 2002.
III. Législation

· 16 juillet 1912 : "La logique de suspicion"
"Il s'agit d'instaurer une politique de surveillance généralisée des nomades... ils doivent tous être en possession d'un carnet anthropométrique. Ce carnet doit être présenté et visé par la police, la gendarmerie ou à la mairie à l'arrivée dans une commune et au départ.

Le carnet anthropométrique inventé par Alphonse Bertillon comportait des particularités physiques de son détenteur.

Objectif : "Il faut identifier, traquer et refouler les nomades visés par la loi du 16 juillet 1912 et dont la présence en France mettait en péril la tranquillité de nos campagnes" Ministre de l'Intérieur Albert Sarraut. Cette loi a participé grandement à l'exclusion des Tsiganes (nomades) les assimilant par ce carnet anthropométrique à des délinquants de droit commun.

· 3 janvier 1969 "La logique de la sédentarisation"
Le carnet anthropométrique est supprimé. Des titres de circulation le remplacent. Les nomades qui n'ont pas de revenus réguliers doivent avoir un CARNET DE CIRCULATION. Ceux qui ont des ressources régulières doivent avoir un LIVRET DE CIRCULATION. Carnet ou livret doit être visé chaque trimestre par un commissaire de police ou un commandant de gendarmerie.

Cette loi améliore les dispositions prises par la précédente, mais elle fait des Gens du Voyage une catégorie de citoyens français à part puisque ces individus sont les seuls citoyens français dont la liberté d'aller et venir est conditionnée par la possession de titres de circulation. La France est l’un des seuls pays occidentaux à imposer aux itinérants de tels documents administratifs. Une discrimination dans la discrimination qui crée des différences à l’intérieur même de cette population : ceux qui sont dans une extrême précarité ont le carnet de circulation, les autres moins marginalisés bénéficient d’un livret. Contrairement à la conception républicaine de la citoyenneté, les nomades restent appréhendés comme une minorité dans l’Etat.

· La commune de rattachement - Objectif : aboutir à une "sédentarisation sans contrainte"

Il faut rappeler que les gens du voyage qui veulent être rattachés à une commune relèvent d'un régime d'autorisation et doivent obtenir l'accord du maire. Surtout, ils ne peuvent, aux termes de la loi de 1969, représenter plus de 3 % de la population municipale. Cette limite a été souhaitée par crainte que des communes ne gonflent artificiellement leur population électorale par l'ajout de nomades. L'inscription sur les listes électorales fait en effet partie des rares « effets attachés au domicile » produits par le rattachement à une commune qui ne soit pas des obligations. Mais une restriction très forte a été mise à l'octroi de ce droit, en contradiction flagrante avec le principe de l'égalité des citoyens : cette inscription sur les listes électorales ne peut se faire qu'au bout d'un rattachement ininterrompu de trois ans dans la même commune. Ce délai a été voulu, lui aussi, pour empêcher des maires de « monnayer » l'accueil de nomades contre un bulletin de vote. 

Finalement, le rattachement à une commune n'ouvre que très peu aux nomades l'accès à la citoyenneté et aux droits qui y sont attachés.

· 31 mai 1990 : Première loi Besson
La logique de l'incitation en matière d'accueil des Gens du Voyage"

* Réalisation d'un schéma départemental qui prévoit les conditions d'accueil pour les Gens du Voyage (passage et séjour)

* Obligation pour les communes de plus de 5000 habitants de réaliser des aires d'accueil.

"Toute commune de plus de 5000 habitants prévoit les conditions de passage et de séjour des Gens du Voyage sur son territoire par la réservation de terrains aménagés à cet effet.

* Dès la réalisation de l'aire d'accueil, le maire ou les maires des communes qui se sont groupées pour la réalisation pourront par arrêté interdire le stationnement des Gens du Voyage sur le reste du territoire communal...

· Juillet 2000 : Deuxième loi Besson

Le deuxième volet de la loi Besson ne bouleverse qu’en surface les règles applicables en matière d'aménagement d'aires. Si les instruments de contrainte sont certes plus importants, si les incitations financières ne sont pas négligeables (prise en charge par l'État de frais d'investissement liés à l'aménagement d'une aire, participation aux frais de fonctionnement, augmentation de la dotation globale de fonctionnement des communes concernées), la toile de fond reste plus le désir de contrôler, voire d'exclure, que d'accueillir. L'un des articles clés de ce projet de loi consiste à renforcer les pouvoirs du maire en cas d'occupation illicite dès lors que la commune s'est dotée d'une aire d'accueil : en étendant par exemple leurs pouvoirs de police administrative et en leur permettant d'ordonner eux-mêmes l'expulsion sans décision du juge.

Comme la loi reste silencieuse sur la qualité des aires, sur leur localisation, il est par ailleurs à craindre que les communes continuent d'aménager des pseudo-aires dans des zones insalubres et excentrées pour répondre aux obligations légales et donc sanctionner les contrevenants. 

· Bilan de loi Besson 
Un bilan de la première loi Besson, réalisé à la fin 1999, dressait un constat accablant : seulement 47 départements ont élaboré un schéma d'accueil et, 17 parmi les 47, l'ont adopté définitivement. Sur les 1 739 communes de plus de 5 000 habitants, seules 358 ont une aire de stationnement et encore, bien souvent une simple aire de passage, peu aménagée, alors que les textes évoquent la nécessité d'aires destinées à un stationnement prolongé. Les aires de stationnement, qu'elles soient créées par des communes de plus de 5 000 habitants ou par des communes plus petites, sont qualifiées par les nomades, comme par les observateurs, d'aires de relégation : elles sont situées à proximité de décharges, de bretelles d'autoroute, dans des zones inondables ou aux confins de zones industrielles. Ce qui rend évidemment difficile l'exercice d'une activité professionnelle, l'accès aux commerces et aux infrastructures publiques, la scolarisation des enfants. 

Il y a actuellement moins de 3 000 places conformes face à un besoin estimé à plus de 40 000.

IV. Romanipe, (Mode de vie et ensemble des éléments formant la culture tsigane)
Comme nous l’avons dit précédemment, il n’y a pas une population tsigane, mais des populations tsiganes, véritable mosaïque de petits groupes diversifiés. La richesse et la diversité de ces cultures sont telles qu’il est difficile d’établir un portrait de ces populations, d’en donner une description rendant compte simultanément de la multiplicité des groupes et de leurs points de vue. 

Les tsiganes demeurent méconnus, pour des raisons qui tiennent à la fois des caractéristiques qu’ils présentent, et à l’attitude de ceux qui les entourent. La plupart des Gadgé ont une image stéréotypée de cette communauté allant d’une vision poétique et folklorique : musiciens, bohémienne à la beauté éblouissante, à l’image la plus négative qu’il soit : voleurs, kidnappeurs d’enfants, ...

Quant aux Tsiganes, éparpillés, ils jouent souvent la carte de l’invisibilité, ayant appris que se faire remarquer est synonyme de rejet. Quand ils apparaissent, c’est “masqués” pour se présenter conformes aux attentes des autres. 

1. La langue : le romani 

L’itinérance a fait des Tsiganes de grands polyglottes, ils n’en ont pas moins conservé et développés une langue qui leur est propre : le romani.

La langue romani est une langue néo-indienne proche du sanscrit. C’est une langue purement orale, elle n’a été transcrite que récemment en alphabet latin. Le romani permet de transmettre la culture tsigane de génération en génération. Elle est parlée par la majorité d’entre eux.

À la suite de dispersion dans toute l’Europe, divers dialectes se sont constitués. Ainsi, en Espagne, on parle le calo, alors que les roms germanisés, les Sintés, parlent le sinto. D’autres grands dialectes sont liés aux métiers exercés : c’est le cas du Lovari des maquignons, qui est parlé en France, en Allemagne et en Hongrie, du kalderash des chaudronniers ou encore du tchourar des rétameurs. Les différents pays traversés ont eux aussi donné naissance à plusieurs dialectes : le vlach de Roumanie, l’anglo-romani, ou les 19 dialectes de la seule Roumanie.

Le romani a servi pendant des siècles à la reconnaissance et à la reproduction de l’identité des divers groupes tsiganes. Unique vecteur de la culture Tsigane, le romani est une richesse pour cette communauté qui n’a de cesse d’affirmer son identité.
2. L’itinérance, le nomadisme 

· La liberté, le voyage :
Pour la culture tsigane, sa constitution et son maintien, l’itinérance a toujours été essentielle.

Elle est fonctionnelle à plusieurs égards : elle est partie de l’identité, elle autorise l’adaptabilité et la souplesse, elle permet la cohésion sociale. C’est le réseau des relations qui donne son identité à l’individu.
Le fait d’être voyageur permet de s’opposer à celui qui ne l’est pas, de se différencier du Gadjo. Le voyage est un symbole, un honneur. Le voyageur passe. Son espace est un vécu traversé, jamais un territoire clos ou borné, mais une identité souple sans projection figée sur un sol : c’est en eux que se trouve le territoire tsigane. Pour le Tsigane, le voyage c'est la vie. Grâce à lui, il jouit d'une certaine liberté, sinon pratique du moins intérieure. Le Tsigane, homme de mouvement, partout chez lui et nulle part propriétaire, paye cher le prix de sa liberté relative. Les contraintes à payer en retour sont nombreuses : contrôles de police, expulsions fréquentes des terrains de stationnement, manque d'accueil, méfiance des sédentaires, difficulté quant à la scolarisation des enfants, …

L’itinérance se caractérise par l’existence simultanée de plusieurs facteurs :

· L’habitat en caravane, qui est une référence culturelle, mais qui ne doit pas systématiquement être considéré comme un logement précaire ou un sous-logement.

· La volonté de maintenir une cohésion forte du groupe familiale, qui implique des rencontres régulières.

· Une vie économique souvent fondée sur le service et le commerce, qui conduit à des déplacements fréquents et réguliers.

· Une difficulté d’acceptation, voire de rejet de ce mode de vie par les populations sédentaires, ce qui a provoqué tout au long de l’histoire des tribulations sociales qui, elles-mêmes, ont renforcé au-delà des impératifs économiques, la nécessité de l’itinérance.
· Les différentes catégories de voyageurs 

Le voyage est étroitement lié à l'économie nomade. Le rythme et l'importance des déplacements dépendent souvent des activités économiques exercées. Le recensement de 1960-1961 distinguait ainsi trois catégories : 

· Les itinérants, catégorie correspondant à ceux qui se déplacent de façon permanente, qui    étaient évalués à 26 628 personnes ; 

· Les semi-sédentaires, constitués de ceux qui se déplacent une partie de l'année et sont stabilisés le reste de l'année sur un même site, estimés à 21 690 personnes ; 

· Les sédentaires, fixés localement et ayant en principe cessé de voyager, au nombre de 31 134 personnes. 

· Les différents types de parcours : 

· Le parcours international est le fait d'une famille élargie comportant rarement moins de quinze caravanes, ce nombre pouvant avoisiner la quarantaine, et caractérisée par une flexibilité économique importante. L'itinéraire n'est pas vraiment fixé à l'avance, mais les grandes villes sont privilégiées. Ces familles font soit du stationnement " sauvage ", fortes de leur nombre, soit des haltes sur des terrains organisés. Certains membres de ces familles ont acquis des terrains avec ou sans pavillon. Ils n'y séjournent que de façon épisodique. 

· Le parcours régional est le fait d'une famille localisée six mois de l'année dans une même commune, sur un terrain privé familial, avec une dizaine de caravanes. Marchands forains, ils se déplacent périodiquement dans des départements voisins ou dans des départements situés plus au Nord où ils reconstituent leurs stocks de marchandises (textile) auprès des grossistes locaux. Ces familles traversent, dans certains cas, des départements dépourvus de terrains équipés. Dans d'autres cas, elles préfèrent stationner en dehors des terrains prévus à cet effet, la présence de personnes quasi-sédentarisées sur ces terrains pouvant en outre limiter les places disponibles. 

· Le parcours local avec une grande amplitude saisonnière. Il associe l'exercice d'une activité principale (la vannerie) avec des activités saisonnières telles que les cueillettes ou les vendanges. Le stationnement s'effectue en hiver sur un terrain privé appartenant à la famille des gens du voyage où sur d'autres terrains du canton où séjournent des itinérants de passage. À la bonne saison, le voyage s'étend au département et aux départements limitrophes. Les endroits verdoyants, discrets et non organisés sont privilégiés pour le stationnement. 

· Les grands pèlerinages entraînent des déplacements d'une ampleur particulière qui soulèvent des problèmes spécifiques en matière de stationnement. Les pèlerinages constituent l'aspect le plus visible de l'activité religieuse des gens du voyage. Ils sont souvent très fréquentés. Le pèlerinage de Lourdes, entre le 31 août et le 3 septembre, regroupe différentes ethnies (Manouches, Roms, Sinti, Gitans) de rite catholique, ce qui attire près de 500 caravanes et 3.000 Tsiganes stationnés sur des parkings. Le pèlerinage des Saintes-Maries de la Mer, du 24 au 26 mai, rassemble près de 15.000 tziganes. Les Tsiganes évangélistes, de confession protestante, pour leur part, se réunissent en conventions qui peuvent concerner jusqu'à 30.000 fidèles et 400 prédicateurs. D'autres grands lieux de pèlerinages existent également en Europe : Rome, Séville, Saragosse, Fatima au Portugal, Altenberg près de Cologne. 

Au-delà de ces distinctions qui concernent les pratiques de voyage, le choix des sites de stationnement peut être motivé par des considérations très diverses : l'exercice des métiers, l'accomplissement de certaines démarches, la survenance d'un événement familial, les relations sociales. 

La saison joue également un rôle dans ce choix : de l'automne au printemps, les concentrations sont plus fortes dans les zones urbaines ; durant les autres saisons, les gens du voyage sont plus dispersés sur l'ensemble du territoire. 

Depuis l’après-guerre, le voyage devient difficile, pour des raisons économiques et pour des raisons réglementaires. L’urbanisation rend le stationnement difficile et multiplie les prétextes d’interdiction. La sédentarisation du Tsigane est synonyme de crise. Crise de la société qui n’accepte pas le voyageur, et crise de la société tsigane qui se scinde pour produire deux cultures : les tsiganes sédentarisés par obligation et les autres.

3. La famille, la base de la communauté
La famille compte avant tout. Lieu de réconfort dans un monde hostile, c’est le fondement d’un système d’identité complexe entre soi et le monde des Gadjé. Essentiellement communautaire, la famille est le lieu de l'éducation, la base de l'économie et le siège de la justice que le père ou le plus ancien est chargé d'administrer. Dans la famille, au milieu des siens, le Tsigane se sent considéré comme une personne, il est quelqu'un. Dans la famille tsigane, il n'y a qu'une sorte de personnes, toutes libres avec un même besoin de communication qui tend toujours vers la communion. L'idée de famille est indispensable pour contrebalancer l'insécurité individuelle dont le Tsigane est l'objet dans notre société sédentaire. C'est la famille qui vit puissamment dans chaque individu. Dans la famille tsigane, l'enfant est roi, considéré comme don de Dieu et fierté des parents, il reçoit tout de la famille. Les personnes âgées sont entourées du plus grand respect et vieillissent au sein du groupe. Les handicapés ont eux aussi leur place dans la famille. Ils sont aimés pour ce qu'ils sont, pour la place qu'ils peuvent prendre dans la famille.

Toute conduite vise à conserver la réputation et l'honneur de la famille, une faute commise par un membre concerne toute la famille et, de la même façon, un acte valorisant renforcera le prestige de celle-ci. 

· Le mariage 
Le mariage, source de la famille, conserve ses pratiques traditionnelles avec des modalités qui diffèrent selon les groupes. Il est contracté très tôt, vers 18 ans chez les garçons et 16 ans, voire 14 ans chez les filles.

· Chez les Roms, traditionnellement, c'est le père qui trouve et choisit la femme de son fils ; cependant, il existe entre le père et le fils, une sorte de connivence qui limite le caractère arbitraire d'un tel choix ; Les festivités du mariage s'accompagnent d'un immense banquet qui peut durer plusieurs jours ; la musique, la danse et les chants y sont présents en permanence. L'épouse se pare d'une robe de mariée et d'ornements (colliers, bracelets, boucles d'oreilles) où l'or domine ; elle porte une couronne ou un foulard. Le foulard ou "diktat" est le signe de la femme mariée.

· Chez les Manouches, avec l’accord de la fille le garçon l’enlève et le jeune couple disparaît pendant au moins quinze jours, à son retour la jeune femme est sévèrement réprimandée par ses parents, une gifle accompagne souvent cette colère vraie ou feinte et la vie reprend.

· Chez les Gitans, les cérémonies religieuses et civiles ne sont pas obligatoires. Ce qui compte c’est le rite gitan au cours duquel la virginité de la jeune épouse est contrôlée par une vieille femme et exhibé au public au cours de la fête.

· Le baptême, le parrain et la marraine

Le baptême est toujours pratiqué car il permet de donner à l’enfant son romanolap, son nom tsigane, véritable passeport intérieur. Chez certains, le baptême assure la santé, un enfant qui pleure demande son baptême et se calmera dès qu’il l’aura obtenu. Mais la plupart du temps, on baptisera un enfant afin de le mettre entre les mains de Dieu, il accède par le sacrement à une dignité et une grandeur dont l’homme ne peut se passer. L’enfant aura désormais un parrain et une marraine (Kirvo bet Kirvi) qui l’entoureront de respect et d’affection et contracteront avec la famille naturelle des liens rigoureux et exigeants.

4. La fête, la solidarité :

Où se trouve la force qui soutient la communauté tsigane, mosaïque changeante, véritable kaléidoscope, Elle se trouve d’abord dans la solidarité. La personnalité d’un individu est faite des relations qu’il entretient avec les autres ; le Tsigane n’existe que par et pour la communauté. Dans ces conditions, il n’est jamais seul et ne peut être solitaire. Il est porté, soutenu et identifié par le groupe, il est au service de ce dernier qu’il ne contestera pas et ne remettra pas en question. Les différences et la diversité n’empêchent pas la solidarité. La société tsigane tient sa cohésion et sa cohérence de la force de la conscience collective. Le sentiment d’appartenance à une même catégorie d’individus est plus fort que les différences qui les séparent.

Le Tsigane est l'homme du "vivre avec", de "l’être avec". 

5. Le travail

Pour le Tsigane, travailler est une nécessité. Ce n’est pas un but : son travail doit lui permettre de rester indépendant, mobile et disponible. Ce qui compte dans un métier, c’est avant tout la façon dont il est possible de l’exercer. Avant de se situer dans un système économique basé sur la production et la rentabilité, le Tsigane appartient à sa famille qu'il faut faire vivre. La conception du métier n'est donc pas la même chez le Gitan et le non-Gitan. Par son métier, le sédentaire se fait une place dans la société, il est souvent considéré en fonction de l'activité professionnelle qu'il exerce. Chez le Tsigane, on ne trouve pas cela, il ne se sent pas classé par le travail qu'il fait. Aux métiers traditionnels (musiciens, chaudronniers, vanniers) qui sont encore de nos jours la principale activité de nombreux voyageurs, il faut ajouter quelques autres métiers : la chine, la vente sur les marchés, la récupération, les travaux saisonniers et bien d’autres …

L’indépendance, mobilité, impliquent une adaptabilité très grande que Le Tsigane trouve dans la variété des métiers qu’il est capable d’exercer. 

6. La religion

Il n’existe pas chez les Tsiganes de religion particulière. Ils ont adopté celles des pays traversés. Depuis quelques années cependant, beaucoup se sont convertis au Pentecôtisme qui est un mouvement religieux chrétien d’inspiration messianique. Il prêche le retour prochain du Christ. Les cérémonies pentecôtistes, ou l’intervention du Saint-Esprit est vivement sollicitée, sont marquées par une grande effervescence. L’association « Vie et Lumières » est la plus grosse organisation pentecôtiste. Elle est la seule à pouvoir réunir 70 000 personnes en un seul rassemblement. Sa force c’est que tous les pasteurs sont des voyageurs. Sectaire pour les uns mafieuse pour les autres, cette polarisation comporte un danger évident : celui du repli culturel et spirituel, là où l’ouverture est plus que jamais nécessaire.
CONCLUSION :

Les Tsiganes, Roms ; Manouches, Gitans,… sont une population à part entière. Nous en avons fait une population à part. Les Gadjé de toute l’Europe auraient beaucoup à perdre à ne pas faire l’effort de connaître et comprendre d’avantage les communautés tsiganes. Il s’agit, comme dans la pensé de ces peuples, de vivre avec, d’être avec, de ne pas se confronter mais au contraire d’enrichir la société de nos différences.

« Les Tsiganes ont prouvé qu’ils sont européens, mais l’Europe ne prouvera qu’elle est civilisée que le jour où un Tsigane pourra se déplacer librement d’Istanbul à Dublin »

Yehudi Menuhin, violoniste
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